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Bonne lecture. 
                                             Maxime Meyer, Martine Chatain, Florian Brunet, Bénédicte Maurourd

Comment pourrait-on commencer ce numéro de notre journal sans revenir sur un épisode de 
la rentrée ? En effet, nul n’a pu manquer la communication de masse des chasseurs, fin août ! 
Ils seraient les premiers écologistes de France. Sur quoi repose cette affirmation ? Sur un 
sondage produit par BFMTV et rendu public dans l'émission de Jean-Jacques Bourdin, le 31 
mai dernier. À la question " Les chasseurs sont-ils des protecteurs de l'environnement ? ", les 
auditeurs avaient répondu " Oui " à 60%. 
On conviendra que ce n'est pas une base suffisante pour s'affirmer "Premiers écologistes de 
France". Heureusement, cette publicité a fait plus de tort que de bien à ses auteurs… et son 
coût exorbitant aurait sûrement mieux servi la nature autrement. 

Cette tendance à revendiquer seul le monopole de la protection de la nature, n’est hélas pas le 
fait des seuls chasseurs !

Pourtant, si nous voulons gagner un combat pour l’environnement commencé il y a plus de 50
ans, il faut apprendre à nous rassembler, à travailler ensemble et en bonne intelligence. 
Cette volonté est clairement ressortie lors de la Marche pour le climat du 8 septembre dernier.
Nous n’avons pas la prétention de dire que nous avons la solution mais ce qui est sûr, c’est 
que nous sommes ouverts à toute collaboration qui pourrait être bénéfique à l’environnement. 
À l’image de ce qui a pu se faire il y a 30 ans sur l’Île du Beurre, où des élus, une association, 
la FRAPNA, et un industriel ont su travailler ensemble pour préserver un site exceptionnel qui 
ne serait plus là si la raison n’avait pas prévalu.

Ce Rhône Nature revient sur 50 ans d’existence de la FRAPNA Rhône et vous replongera dans 
des anecdotes, des dossiers emblématiques, des partenariats réussis; ils sont aujourd’hui notre 
force et notre moteur pour continuer à nous battre pendant les 50  prochaines années.
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50 ans et ses piquants ! 
Le samedi 15 décembre à la Maison de l'Environnement de la Métropole de Lyon, venez-nous rejoindre pour une Assemblée 
Générale Extraordinaire. 
La modification du nom de notre association  adoptée lors de la dernière assemblée générale  implique une modification de nos 
statuts afin de rendre officiel le nouveau nom de "FNE Rhône" (effet neurônes ?). Nous évoquerons les 50 ans par le biais de 
photos et nous imaginerons les 50 prochaines années de FNE Rhône en lui apportant nos idées et notre engagement car la 
protection de la nature est chaque jour plus nécessaire. 

Fêtons ensemble l'anniversaire de la maturité, 
le 15 décembre à la Maison de l'Environnement  
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Le matin sera consacré à cette AGE statutaire, en présence nous l'espérons, de quelques partenaires !
L'après-midi, jeux, atelier d'écriture, projection de film, et papotes associatives, avant de finir par un spectacle de Pistil, 
fabuliste bienveillant et alternatif qui va nous aider à revenir à la bougie…d'anniversaire !
Et entre les deux, on grignotera, bio, local et participatif. A vos recettes !

Une centaine de personnes soutenues par des groupes et associations sans affiliation politique, ont signé l’Appel des 100 pour 
l’interdiction de tous les pesticides en France.  
Le tiers des oiseaux a disparu en quinze ans; la moitié des papillons en vingt ans, les abeilles et les pollinisateurs meurent par 
milliards, les grenouilles et les sauterelles semblent comme évanouies, les fleurs sauvages deviennent rares. 
Les pesticides sont des poisons qui détruisent tout ce qui est vivant. 
Exigeons de nos gouvernants l’interdiction de tous les pesticides en France. 

Nous voulons des coquelicots ! Aidez-nous ! 

Signer et faire signer la pétition du site "Nous Voulons des coquelicots" (https://nousvoulonsdescoquelicots.org). 

Vous pouvez aussi participer ou organiser des actions plus personnelles en vous inspirant des initiatives décrites sur le site 
"Nous voulons des coquelicots" (https://nousvoulonsdescoquelicots.org/agir-ensemble/ et en utilisant les Outils mis à votre 
disposition (logos, cocardes, affiches …) sur le même site. 
Et si vous avez une idée, lancez-vous ! Sans nous demander notre assentiment car toutes les initiatives sont les bienvenues, 
car la liberté et l’indépendance guident ce mouvement.

Que faire pour soutenir cette démarche ?  

Nous rêvons d’une protestation pacifique, elle doit durer deux ans, alors plusieurs actions collectives peuvent être 
envisagées : 
   • des rassemblements le 1er vendredi de chaque mois devant les mairies 
   • des ateliers, des stands sur les marchés … 
La FRAPNA envisage bien sûr de participer à ce mouvement, et nous vous tiendrons informés de nos initiatives notamment 
grâce à notre page Facebook (https://www.facebook.com/FRAPNARhone/) ou notre site internet (http://www.frapna- 
rhone.org)

Et ensuite ?  

Le 20 septembre, moins de 10 jours après le lancement de cet appel, 167 003 personnes avaient déjà signé. 
C’est bien, mais c’est très insuffisant pour faire comprendre à nos élus que la société française veut sortir du cauchemar des 
pesticides. Alors, s‘il vous plaît, signez et faites signer cette pétition ! 

Chères adhérentes, chers adhérents, 
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50 ANS, ÇA MÉRITE UN PEU D'HISTOIRE ... 

30 ans de protection de l'Île du Beurre  
Daniel Ariagno 

Il s’agissait le 8 septembre dernier de commémorer la survivance de centaines d’espèces animales et végétales dans un coin de nature encore riche, 
au milieu d’un océan d’espaces urbanisés, industriels et agricoles. Ce petit coin de nature n’existerait pas, si dans les années 80, une poignée de 
naturalistes de la FRAPNA et du CORA de l’époque (devenu LPO), ne s’étaient pas investis dans sa protection, à cause, entre autres, de la présence
du castor, espèce quasi inconnue et mythique à cette époque. 
Il n’existerait pas non plus si un beau soir de juillet 1984, le maire de Tupin-et-Semons n’avait eu l’audace de dire OUI au projet de protection de l’Ile 
du Beurre par un Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope (APPB) qui deviendra effectif en février 1987. Ce petit coin de nature n’existerait pas non
plus, si une nuit de novembre 1987 (année européenne de l’Environnement), deux naturalistes de la FRAPNA, travaillant dans la chimie, et militants 
passionnés, n’avaient écrit à Rhône-Poulenc pour proposer à ce pollueur notoire qu’était leur entreprise à cette époque, de relever le pari et la 
gageure de maintenir une population naturelle de castors, dans ce qui s’appelait alors le tristement célèbre « le couloir de la chimie ».
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Ce défi là, Monsieur Mazerot, alors délégué régional du groupe Rhône-Poulenc pour l’environnement, le releva, espérant reverdir son image suite à 
des pollutions récurrentes du Rhône, celle par l’hydroquinone, entre autres, qui tua 480 tonnes de poissons, empestant le fleuve de Saint-Fons à 
Vienne. 
Défi difficile à relever dans un contexte de conflits entre industriels et protecteurs de la nature, ces derniers étant accusés « de se vendre à l’ennemi »,
tandis qu’au sein des responsables de Rhône-Poulenc, des voix s’élevaient contre une quelconque association avec « les écolos », qui avaient trainé 
l’entreprise en justice. 
Les plus anciens se souviennent  encore des petits-déjeuners-conférence au dernier étage de la tour de la Part-Dieu, au cours desquels, journalistes, 
élus, représentants de Rhône-Poulenc et de la FRAPNA essayaient de s’expliquer… FRAPNA et Rhône-Poulenc précisaient leurs rapports : « on 
essaie de faire un bout de chemin ensemble, sur un projet  concret et précis ». 
La suite ira bon train. Avec l’accord de la Compagnie Nationale du Rhône devenue propriétaire des terrains, la Chalendat est démolie et reconstruite, 
une passerelle d’accès est installée, des bateaux achetés … 

14 avril 1989 : c’est l’inauguration en grande pompe. Deux bateaux affrétés par Rhône-Poulenc, descendent le Rhône, transportant près de 420 
personnes officielles, dont le ministre de l’environnement de l’époque, Brice Lalonde. 
Puis, c’est la création du Centre d'Observation de la Nature de l'Île du Beurre (CONIB) qui regroupe diverses structures et collectivités territoriales. 
Le Parc régional du Pilat, la CNR, la LPO viennent constituer le Conseil d’Administration du CONIB. 
Et depuis 30 ans, c’est ce partenariat exceptionnel qui fait vivre et fonctionner cette structure, avec notamment le soutien très fort du Conseil Général
du Rhône et celui du Conseil Général de l’Isère (département dont la rive gauche du Rhône, à Gerbey, a été incluse dans l’APPB), de l’Agence de 
l’eau et du Conseil Régional de Rhône-Alpes. 
Tous ces organismes, engagés dans la mise en œuvre d’un plan de gestion quinquennal, apportent la confirmation de la valeur du projet initial des 
naturalistes de la FRAPNA.

A l’instar d’autres associations de protection, l’APPB de l’île du Beurre et de Gerbey, exerce, grâce à l’équipe du CONIB, de véritables missions 
d’intérêt général, touchant l’ éducation à l’environnement, la protection, l’étude du patrimoine naturel et de sa biodiversité et le suivi scientifique d’un
espace naturel qu’on aurait pourtant tort de croire définitivement protégé. 

La protection de la Nature et de l’Environnement reste un combat permanent où rien ne semble acquis définitivement car trop souvent encore, les 
milieux naturels ne sont considérés que comme des terrains de jeux et non comme des milieux vivants fragiles. Pour beaucoup, la protection de la 
nature c'est « OK d’accord, mais faut pas que ça gêne » ou même « la protection de la nature, ça commence à bien faire ». Preuve en est, la 
démission récente du ministre de l’écologie, confronté à l’impossibilité de promouvoir les changements pourtant nécessaires, preuve en est encore, il
y a deux ans, le choix incongru du Préfet de faire du site protégé de l’Île du Beurre, un terrain d’entraînement pour les Canadairs, ou celui, 
aujourd’hui, de déplacer une pépinière industrielle vers l’espace protégé de l’Île de la Table Ronde. 
Preuves en sont aussi, les dégradations subies par le site de l’Île du Beurre, notamment avec l’incendie volontaire du grand observatoire il y a deux 
ans. Et enfin, la difficulté et les réticences pour étendre sur l’Île de la Chèvre, l’actuel APPB de l’Île du Beurre. Bref, en l’absence de volonté politique,
l’action des militants que nous sommes et des lanceurs d’alerte, sera toujours indispensable. 

de gauche à droite : Anne- 
Marie Laurent, Allain 
Bougrain Dubourg, Monsieur 
le maire de Tupins et 
Semons qui cache Georges 
Grenouillet, Daniel Aragnio et 
Yves Verilhac. 
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Adeline Cabanettes 

 
Réchauffement climatique, pollution généralisée des océans et des nappes phréatiques, érosion de la biodiversité,
les nouveaux défis sont énormes et depuis belle lurette, face au recul continu des milieux naturels et de la faune 
sauvage,  le temps n’est plus où l’on peut faire n’importe quoi, n’importe comment, n’importe où en milieu naturel. 
Au XXI ème siècle, les Homo sapiens que nous sommes sauront-ils laisser un peu d’espace vital aux milliers 
d’espèces vivantes qui, souvent pour leur malheur, partagent avec nous cette minuscule planète appelée Terre ? 
Saurons-nous leur laisser quelques zones refuges, quelques havres de tranquillité, à l’abri de nos convoitises ? 
Pour l’instant, et depuis 30 ans, au milieu des incertitudes de l’avenir, le site de l’Île du Beurre continue à héberger 
des centaines d’espèces, dont l’emblématique Castor du Rhône, même si ses effectifs fluctuants avec une 
tendance à la baisse suscitent  quelques interrogations. Mais la Genette s’y est installée et la Loutre y fait une 
apparition de temps en temps. 

En conclusion, l’histoire de l’Île du Beurre reste exemplaire et démontre qu’un défi aussi difficile pouvait être 
relevé, et qu’il est possible de rassembler dans une même volonté de préservation, d’études et d’éducation, 
des partenaires apparemment éloignés. 
A une époque où les espaces de nature deviennent rares et où la biodiversité n’a jamais été autant menacée 
malgré les discours à la mode, il appartient aux responsables actuels, et à nous tous, de poursuivre ce travail 
de conservation et d’expertise commencé il y a 36 ans par la FRAPNA, dans ce qui reste encore aujourd’hui 
le Couloir de la chimie, et en tout cas une des régions les plus fréquentées et des plus peuplée de France : la 
Vallée du Rhône. 
Alors, merci à toute l’équipe du CONIB et longue vie à celui-ci afin que l’on puisse longtemps encore, admirer 
la ronde des Milans sur Gerbey et avoir le bonheur d’observer le sillage argenté du castor, le soir, sur le 
Rhône.

A propos de l’évolution de la faune sauvage dans le département du Rhône
Gérard Hytte, Didier Rousse, Martine Chatain, Daniel Ariagno 

Gérard Hytte, Didier Rousse, Martine Chatain, Daniel Ariagno 

 
Un regard sur l'histoire de l'occupation humaine dans le département
nous rappelle que la faune sauvage a toujours connu des hauts, et
surtout des bas, pour des causes 100 % anthropiques liées à l'évolution
de l'occupation des sols et à la prédation humaine.  
Au XIXe siècle (jusqu’en 1860-80), la population était tournée vers
l’autosuffisance, les cultures céréalières existaient jusque sur les plus
hautes crêtes (pour preuves ces lieux-dits nommés Fromentière,
Sarrazinnière à 700 m d’altitude). Quand on ne pouvait pas cultiver les
terres, elles servaient au (sur)pâturage pour les chèvres, ânes et mulets
avec une forte présence de bergers.  Le braconnage aux fins de survie,
devait être très répandu. Tout était bon à manger : truites, écrevisses,
écureuils, lapins, chats sauvages ou pas, mustélidés en tout genre. Les
boisements restants procuraient du bois de chauffe. 
La disparition des boisements et le surpâturage ont été à l'origine de
crues dévastatrices sur les ruisseaux descendant des sommets :
Azergues, Ardières, Morgon… avec des volumes d’alluvions énormes
venues des sommets dénudés. Sur le modèle de ce qui s’était fait dans
le Massif central, on a alors planté à perte de vue du Sapin de Douglas.
L'espace pour la faune et la flore naturelles était donc fortement réduit.  
 
 

Il  y a eu en même temps, une spécialisation des exploitations,
l'expansion de certaines cultures : vignoble,
céréaliculture/maïsiculture (avec l'usage intensif de pesticides et
d'engrais chimiques) et la poursuite de l'enrésinement…   

Les bénéfices d'un arsenal juridique ont permis la protection de
la faune sauvage.   

Les fluctuations historiques de la faune sauvage

À partir de 1976, la Loi sur la protection de la nature a enfin permis la
mise en place d'un arsenal juridique permettant de protéger les
espèces qui étaient chassées, consommées, ou menacées par la
disparition de leurs habitats. On a vu apparaître les études d'impact
pour les projets d'aménagement, les listes d'espèces protégées, les
arrêtés de biotope, les zones d'intérêt écologique, faunistique et
floristique (Znieff) et la reprise des inventaires (le premier Atlas des
oiseaux nicheurs de Rhône-Alpes date de 1977), puis les zonages
Natura 2000 pour essayer d'inverser (un peu) la tendance. 
Il a fallu attendre le début des années 2000 pour que l'on se
préoccupe de prendre en compte l'environnement, et donc la
biodiversité, dans les documents d'urbanisme. 
Parallèlement, en 2005, avec la notion de « corridors biologiques »,
on commence (en Rhône-Alpes !) à se préoccuper des connexions
entre les secteurs préservés et reconnus comme, réservoirs de
biodiversité.   

Vers 1970, les infrastructures routières, les zones d'activités, les
zones industrielles et les zones pavillonnaires se sont multipliées en
s'implantant et fragmentant les milieux naturels. Le drainage et la
disparition des zones humides se sont poursuivis.    
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Au XXè siècle, après la première guerre mondiale, avec la disparition des
exploitations les plus fragiles et les moins rentables (déjà) accentuée par 
la disparition des hommes tués à la guerre, beaucoup d'espaces se sont 
transformés en landes puis en taillis. La faune sauvage pouvait alors 
recoloniser l'espace. 
Puis à partir des années 60 avec la création de la politique agricole 
commune et les premiers remembrements, on a vu disparaître les haies, 
les mares et les murets ...
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En effet, bien que le constat de perte de la biodiversité soit très 
alarmant au niveau national, les réticences vis à vis du maintien, voire 
de l'enrichissement de  la biodiversité demeurent toujours aussi 
vivaces. 
On peut notamment craindre que dès que la protection de certaines 
espèces animales s'avère efficace, les questions de leur « pullulation » 
ou de leurs éventuels dégâts (rarement quantifiés d’ailleurs..) 
refassent surface et deviennent prétextes pour intervenir afin de 
« réguler » en effectuant les « prélèvements » jugés indispensables. 

Beaucoup d'incertitudes pèsent encore, et toujours, malgré ces 
constats que l'on voudrait optimistes. 
Elles peuvent être d'ordre écologique, inhérentes aux populations 
elles-mêmes naturellement fluctuantes et aux évolutions climatiques 
qui peuvent brouiller les cartes en modifiant les habitats de la faune 
sauvage, provoquer des déplacements de populations ou des 
modifications des exigences écologiques. 
Mais si le plus souvent, bien que ce soit la protection légale des 
espèces qui a permis la remontée de leurs effectifs et/ou la 
reconquête de territoires perdus, celle-ci n'est hélas pas immuable.

Grâce à une protection stricte et à une amélioration des cours 
d'eau, la Loutre, est réapparue chez nous après des décennies 
d’absence.

Des menaces récurrentes pèsent toujours sur l'amélioration de 
la biodiversité

Durant toutes ces années, dans le département du Rhône, les 
associations de protection de la nature (la FRAPNA qui a 50 ans cette 
année !) se sont attachées, grâce notamment aux aides financières 
accordées par des collectivités, à poursuivre les études de terrain, les 
inventaires faune/flore, à dresser la liste des secteurs les plus menacés 
et à sensibiliser le public, notamment les jeunes, à l'importance du 
maintien d'une nature riche et diversifiée. 
Les élus commencent à intégrer la protection des boisements, des 
zones humides et des trames vertes et bleues dans leurs schémas de 
cohérence territoriale (SCOT) et leurs plans locaux d'urbanisme (PLU). 
Tous ces dispositifs sont régulièrement contestés par des acteurs 
attachés à leurs pratiques traditionnelles ou par des porteurs de projets 
d'aménagement, ou menacés par les restrictions budgétaires. 
 
Tous ces efforts pourraient malgré tout commencer à porter leurs fruits 
et certaines espèces réapparaissent notamment dans le département 
du Rhône. C'est le cas de nombreux oiseaux et notamment des 
rapaces, (tous « nuisibles » il y a encore 35 ans !) et de nombreux 
mammifères sauvages. 

Les Chauves-souris, espèces protégées dans toute l’Europe, ont 
profité aussi de leur stricte protection, mais aussi de la mise en 
réserve par les associations de protection de la nature, d’anciennes 
mines ou grottes nécessaires à leur hibernation. Une trentaine 
d’espèces sont aujourd’hui répertoriées par les spécialistes de la 
FRAPNA et de la LPO, comme étant présentes dans le département. 

 L’authentique Chat forestier d’Europe voit son aire de distribution 
s’accroître lentement en France et dans notre département, 
amélioration essentiellement due à sa mise en protection nationale 
depuis avril 1979 ;

La Genette, seule représentante en Europe d’une famille africaine 
(les Viverridés) voit son aire de répartition s’étendre et se préciser 
dans le département, là encore, grâce à une protection stricte de 
l’espèce. 

Le Castor, qui a failli disparaître de France car il était chassé, 
mangé et recherché pour sa peau et ses glandes à castoréum, a 
mis longtemps, depuis sa protection au début du XX ème siècle, à 
reconquérir une partie de son territoire, d’ailleurs bouleversé par 
 les grands aménagements effectués sur le Rhône.

La cohabitation de l'homme avec une biodiversité riche et 
diversifiée reste donc encore trop souvent conflictuelle alors 
que nous devrions tous œuvrer pour préserver efficacement les 
équilibres nécessaires au maintien de notre patrimoine naturel. 
La faune et la flore sauvages, sont en effet un patrimoine collectif 
qu’il convient de considérer à l’instar du patrimoine culturel ou 
architectural. 
Il s'agit d'un bien commun (c'est une Loi constitutionnelle qui le 
dit) et personne ne devrait pouvoir s’approprier celui-ci au 
détriment d’autrui.



50 ans de la FRAPNA Rhône ? C’est l’occasion de jeter un coup d’œil sur 50 ans 
d’évolution de la réglementation auxquels certains d’entre nous ont assisté ou participé ! 
Seuls quelques événements jugés marquants ont été choisis. La fête du 15 décembre 
fournira l'occasion de passer en revue des souvenirs plus exhaustifs. 

50 ans d’évolutions réglementaires et d'activités de la FRAPNA Rhône 

1966 : Naissance du COSILYO,Comité de
Défense des Sites du LYOnnais, sur
l’instigation de la section lyonnaise du Club
Alpin Français (en réaction d’une menace
d’urbanisation sur le site d’escalade des
rochers d’Yzeron). L’association se dote de
statuts qu’elle dépose en Préfecture du
Rhône en avril 1968. 

1972 : Restructuration des associations de
protection de la nature en Rhône-Alpes, la
FRAPNA (Fédération Rhône- Alpes de
Protection de la Nature) est constituée d’une
section dans chacun des huit départements.  
Le Cosilyo-FRAPNA- Rhône devient la
section départementale pour le Rhône. Très
vite il s’appellera FRAPNA Rhône. 
 
1978 : La FRAPNA Rhône obtient un double
agrément au titre de la loi de protection de la
nature et au titre du code de l’Urbanisme. 

Dans les années 60, les parcs nationaux et les parc naturels régionaux sont créés, signant 
ainsi les prémices d’une sensibilité accrue au patrimoine naturel et affichant la nécessité de 
préserver la biodiversité de certains territoires. 
Les années 70 voient l’apparition des textes fondateurs tant au niveau international que 
français. En définissant les premières règles applicables à l'étude d'impact, la France devient 
un pays précurseur en matière d'évaluation environnementale préalable à l'autorisation d'un 
projet susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement (avant même les 
premières Directives européennes sur le sujet). 
Le premier ministère de l’Environnement, ministère de l'impossible (0,1 % du budget de l'État) 
est crée en 1971, puis la Loi sur la protection de la nature (1976) définit une liste nationale 
d'espèces protégées, instaure des études d'impact pour certains projets, crée le statut de 
réserve naturelle et les Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotope. Elle est complétée 
par la Loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement. En 1978, une 
 Loi chasse » instaure la nécessité d’un plan de chasse sur tout le territoire afin de préserver 
les populations de cerf, chevreuil, daim et mouflon. Le Conseil National de Protection de la 
Nature est aussi créé cette année là. 

Au niveau international : Signature de la Convention de Ramsar (1970), relative aux « zones
humides d’importance internationale» est entrée en vigueur en 1975 (mais ratifiée par la 
France seulement en 1986) et de la Convention sur le commerce international des espèces 
sauvages menacées d'extinction (CITES) en 1973. Puis lancement par l'UNESCO en 1976, 
du Programme Man and Biosphère (MAB) donnant lieu à la création de réserves de 
biosphère. L'Europe n’est pas en reste, avec la Directive européenne Oiseaux  initiant la 
mise en œuvre du Réseau Natura 2000 (première apparition de la notion de protection des 
habitats tant pour la flore que pour la faune), la Convention de Bonn pour les espèces 
migratrices et la Convention de Berne  pour la conservation de la vie sauvage et du milieu 
naturel de l'Europe (liste de 500 espèces végétales et 580 espèces animales protégées).

Dans les années 80, poursuite des dispositions pour la préservation de la biodiversité, tant au 
niveau mondial qu’en France. Première définition en France, des Zones Naturelles d'Intérêt 
écologique, faunistique et floristique en 1982 et Loi sur les enquêtes publiques pour les 
projets de grande envergure en 1983. Loi relative au développement et à la protection de la 
montagne, affichant la nécessité de maîtriser l'urbanisation par le biais des Unités Touristiques 
Nouvelles (1985) et Loi créant les Espaces Naturels Sensibles des départements. 
Puis, en 1986, Loi littoral, avec une disposition préservant notamment une bande non 
constructible proche du rivage (celle-ci s’applique aussi aux grands lacs rhône-alpins) et 
création des Conservatoires Botaniques Nationaux en 1988. 

1982: Signature du premier APPB du
département pour le vallon du Rossand. 
 
1985 : APPB concernant les Landes du Haut
Beaujolais 
 
1986 : L’association achète en copropriété
avec la Fédération des chasseurs du Rhône
et les Amis du Vallon du Rossand une
parcelle pour bloquer l’extension d'une
carrière menaçant pour un site de nidification
du Hibou Grand-Duc. 
 
1987: APPB de l’Île du Beurre.  
 
1988 : Acquisition de la Mine du Verdy à
Pollionay (pour la protection des chauves-
souris). 
 
1989 : Inauguration du CONIB de l’île du
Beurre.

1985, voit la publication de la Directive européenne "Etude d'impact" (modifiée en 
1997, 2003, 2011 et 2014 !) définissant le principe d'évaluation environnementale des 
projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements (elle reprend les principes 
précurseurs des études d’impact imposées par la Loi sur la protection de la Nature). 
Création des ZICO (Zones d'Intérêt Communautaire pour les Oiseaux) par Conseil 
de l'Europe en 1988 et formalisation de la notion de développement durable avec la 
publication en 1987 du Rapport Brundtland.
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1990 : Avis favorable du Tribunal administratif suite au 
recours de la FRAPNA Rhône contre un projet de 
décharge à Ampuis. Acquisition de parcelles à Monsols. 
 
1991 : APPB de l’île de la Table Ronde. Début des 
animations scolaires. Fin premier inventaire ZNIEFF. 
 
1992 :  La FRAPNA Rhône réalise le premier inventaire 
des sites d’intérêt écologique du Grand Lyon. 
 
1993 : APPB pour les Landes de Montagny. 
 
1994 : Grâce à une souscription, la FRAPNA Rhône 
acquiert, l’île et l’îlot du Motio à Belleville. Dépôt de 
plainte au TGI pour pollution de la Saône à Neuville (10 
tonnes de poissons morts). 
 
1995 : Don d’une parcelle de vieux hêtres et chênes à 
Montromand. 
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Les années 1990 affinent les dispositions précédentes, Coté 
français, Loi créant les réserves de chasse et de faune sauvage 
(1990), mise en place des Directions régionales de l'environnement 
(DIREN), Première Loi sur l'eau (1992) avec la mise en œuvre de 
Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et de 
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

Les années 2000 réaffirment encore l’importance de préserver notre 
patrimoine naturel avec la Loi constitutionnelle relative à la Charte 
de l'environnement (2005) reconnaissant que nos biens communs 
sont l'air, eau, faune, flore, terre, paysage et la biodiversité ! La 
première Loi Grenelle (2009) fait suite aux États généraux de 
l’environnement. Après des expérimentations satisfaisantes, les 
premiers Atlas pour la Biodiversité Communale font leur apparition en 
2007.  
En 2006, avec la Loi sur l'eau et les milieux aquatiques, la France 
transpose la Directive cadre européenne sur l’eau (2000) qui définissait 
un cadre pour la gestion et la protection des eaux par grand bassin 
hydrographique. À noter, en 2001 la promulgation de la Loi tendant à 
conférer à la lutte contre l'effet de serre et à la prévention des risques 
liés au réchauffement climatique la qualité de priorité nationale ! 

Au niveau européen, publication de la Directive Habitats 
instaurant la notion de protection de la biodiversité par la 
conservation des habitats et la création du réseau Natura 
2000 (devenu opérationnel en France en 2004 après de 
multiples oppositions et plusieurs menaces de condamnation 
de la France par la Cour de Justice Européenne !). 
En cohérence avec les autres Directives d'évaluation 
environnementale, elle instaure l’évaluation nécessaire des 
incidences des projets susceptibles de menacer l’intégrité des 
habitats définis dans le réseau Natura 2000. 
Pour mémoire, premier Sommet de la Terre à Rio (Brésil) en 
1992.  

Au niveau européen, 2001 voit l’apparition d’une nouvelle 
Directive pour l'évaluation environnementale de certains 
plans et programmes susceptibles d'avoir des incidences 
notables sur l'environnement. Directive complémentaire à la 
Directive « études d’impacts », elle instaure le principe d’une 
évaluation des effets cumulés des projets envisagés dans les 
opérations de planification ou de programmation et intègre les 
mêmes principes de recherche de solutions alternatives, puis 
de mesures de réduction lorsque les incidences du plan ou du 
programme sont identifiées, puis d'éventuelles mesures 
compensatoires. Lors de sa transposition(en 2004), cette 
Directive exclut certains documents d’urbanisme  (d’où les 
menaces européennes de contentieux). 
Pour mémoire : Sommet de la Terre à Johannesburg en 2002 
(la responsabilité des entreprises est engagée sur les 
questions d'environnement) et publication du protocole de 
Kyoto en 2005.  

2001 : Adoption du Docob (Document d’Objectifs) du site Natura 
2000 de Claveisolles. Le Grand Lyon innove avec un Observatoire 
de l’Environnement (dont la biodiversité). 
 
2000 à 2002 : Participation à la modernisation des ZNIEFF 
(validées en 2007). 
 
2000 : Achat de parcelles sur les pentes du Mont Saint- Rigaud à 
Monsols. Participation à la concertation concernant la Directive 
Territoriale de l'État de l’Aire métropolitaine Lyonnaise. 
 
2006 : Le rectorat accorde à la FRAPNA - Rhône un agrément 
pour apporter son concours à l’Education nationale. 
 
2007 : La FRAPNA Rhône participe au Livre blanc publié par la 
FRAPNA Région sur l’état des lieux de l’environnement rhônalpin 
et ses 88 pistes d’actions. 
 
2008 : Plainte pour pollution du Rhône par les PCB 
(polychlorobiphényles),. Premier plan de gestion pour la Mine du 
Verdy 
 
2009 : Actions Sentinelles. Chantiers écovolontaires.
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2010 : Projet de création d’un APPB au Tupinier. Création du réseau 
RESPIR (REseau Santé Pollution industrielle Risques); 
 
2011 : Premier Manifesterre. 
 
2012 : Renouvellement des Agréments préfectoraux. Participation aux 
Agenda 21. Révision de l’inventaire départemental des ENS. APPB du 
Tupinier à Craponne. 
 
2013 : Participations au Schéma Régional de Cohérence Ecologique et à la 
révision du Plan Local d’Urbanisme et Habitat du Grand Lyon. Deuxième 
volet des agréments. Organisation des Universités de la Nature. Assises 
Nationales de l’EEDD. 
 
2014 : Modification des statuts de la FRAPNA Rhône. Organisation de 
partenariats avec des universités. Création d’un outil numérique interactif et 
cartographique pour les Sentinelles de l’Environnement. 
 
2015 : Adhésion de la Réserve naturelle régionale du Verdy à la charte du 
Pôle gestion Etat/Région. Création du réseau RESTER (RESeau 
aménagement du TERritoire). Participation à la 3ème révision des ZNIEFF. 
Publication de bilans des Rhopalocères et Hétérocères du Rhône. 
 
2016 : Création du réseau départemental EEDD. Fin de l’inventaire des 276 
zones humides de la Métropole de Lyon. Groupe de travail sur la pollution 
lumineuse. 
 
2017 : La MRE devient MEML et s’installe à Gerland. 
 
2018 : Un Dispositif Local d’Accompagnement (centré sur une nouvelle 
organisation des ressources humaines) et un Projet associatif jettent les 
bases d’un renouveau pour la FRAPNA Rhône qui deviendra FNE Rhône en 
2019. Rénovation du site internet. 

Enfin, entre 2010-2018, la seconde Loi dite « Grenelle 2 » 
(2010) reconnaît l’importance de maintenir les trames vertes et 
bleues, affine les conditions de mise en place de la procédure 
d’examen au cas par cas pour les projets, les plans et les 
programmes et permet l’amélioration de la participation du public 
concernant les décisions ayant un impact sur l'environnement. 

2016 voit la réaffirmation de l’importance du patrimoine naturel, 
avec la Loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages et la définition d’un régime de réparation du 
préjudice écologique, des principes de non régression (les 
nouveaux textes concernant la protection de l’environnement 
doivent faire l’objet d’une amélioration constante), de solidarité 
écologique (importance des liens entre préservation de la 
biodiversité et activités humaines - préservation et restauration 
de la trame verte et bleue)et la création de l’Agence Française 
pour la Biodiversité, des zones prioritaires pour la 
biodiversité et des zones de conservation halieutiques. 

La publication en 2018 d’un nouveau décret sur la refonte des 
seuils de soumission des projets à étude d’impact systématique 
ou à un examen au cas par cas (renforce l’intérêt de solliciter 
l’avis de l’Autorité Environnementale). Il vise à améliorer nos 
transpositions de Directives européennes (sous la menace de 
procédure pré contentieuse). 
Et toujours en 2018 (et en lien avec les textes européens), 
publication d’une Loi portant obligation effective de mise à 
disposition des études d'impact en open data et réaffirmation 
du fait que les porteurs de projet devront s’interroger sur la 
notion de projet global intégrant toutes les opérations ou tous 
les travaux nécessaires à la réalisation (défrichement, démolition, 
construction, desserte… quel qu’en soit le maître d’ouvrage). 
Cette dernière disposition vise, en principe, à mettre fin au 
« saucissonnage » des projets (destiné à traiter les impacts au 
coup par coup et réduire ainsi les mesures ERC) ! 

En conclusion, 50 ans d'efforts, 50 ans de progrès mais aussi 50 ans d’atermoiements auxquels 
s'ajoutent des difficultés financières pour la plupart des associations de protection de l'environnement ! 

Lors de la conception de plan, de programme ou de projet, pour bien prendre en compte la biodiversité, les principes sont toujours 
les mêmes (tant dans la séquence ERC, que dans les évaluations environnementales ou les études d’impact).  
Ils s'appuient sur un état initial de l’environnement, qui permettra d’évaluer les risques d’incidences (ou d'impact) et de rechercher 
des solutions alternatives permettant de les éviter. 
Lorsque le choix de la meilleure solution sera fait, il s'agit d'évaluer plus finement les incidences afin de définir les mesures de 
réduction de celles-ci. 
Et ce n’est que lorsqu’il reste des impacts que l’on ne peut ni éviter, ni réduire, que l’on envisagera les mesures compensatoires ! 
Tous les éléments seront alors réunis pour présenter, au public et aux services instructeurs, un rapport de présentation ou une 
étude d’impact conforme à la réglementation. 
La logique voudrait que l'on veilleensuite à la mise en œuvre des mesures en surveillant leur efficacité afin de prendre les 
dispositions utiles pour réduire les effets non prévus. 
Ce qui paraît relever du bon sens peine toujours a être mis en oeuvre puisqu’un bilan réalisé par des députés en juin 2018 montre 
que dans la séquence ERC  les mesures d'évitement et de réduction restent insuffisamment explorées. 
Nous constatons d'ailleurs ces carences, tant dans les rapports de présentation des documents d'urbanisme que dans les études 
d’impact des projets que nous contestons (et le projet contesté concernant l'île de la Table Ronde en est un des exemples). 
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« Je me lève chaque matin pour voir s’illuminer les yeux des enfants quand ils observent des oiseaux, quand 
ils découvrent des petites bêtes à la présence insoupçonnée, quand ils comprennent le lien entre les 
éléments et quand on passe tout simplement un bon moment ensemble dans la nature. Je me lève chaque 
matin en étant heureuse et fière d’exercer un métier-passion dans lequel je crois. » 
En 2016, Julie Wyss avait publié ce témoignage sur le site de la campagne « EEDD tou.te.s concerné.e.s » 
pour soutenir le GRAINE et l’éducation à l’environnement en Auvergne-Rhône-Alpes. 
Son message révèle bien combien elle prenait à cœur son engagement et son métier. 
Julie était impliquée depuis de nombreuses années en Éducation à l’Environnement et au Développement 
Durable et au sein du GRAINE. Membre du conseil d’administration depuis 2006, elle a d’abord représenté 
la FRAPNA Rhône puis la LPO Loire et, depuis l’année dernière, la LPO Région. Julie est décédée 
brutalement le 15 août, nous pensons fort à ses enfants, son mari Eric, à toutes celles et tous ceux qui 
l’aimaient, à l'équipe de la LPO Loire. 
Julie a travaillé plusieurs années à la FRAPNA Rhône, son compagnon est éducateur à l'environnement à la 
FRAPNA Loire, elle était dans le grand cercle FNE et nous sommes nombreux à être très tristes. 
A la FRAPNA Rhône, ceux et celles qui l'ont connu se rappelleront toujours de sa grande créativité et de son 
sens artistique.

In Memoria Julie 
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La FRAPNA y était 
06/06/2018 : Avis transmis à la Présidente de la commission 
d’enquête publique concernant le PLUH de la Métropole de Lyon.
9/07/2018 : Participation à la CDPENAF du Rhône, demande 
récurrente de voir inscrites des dispositions permettant la 
préservation effective des corridors biologiques dans le règlement 
des zones Aco ou Nco.
9/07/2018 : Participation au Comité de Pilotage du site ENS des 
carrières de Glay et Bois des Oncins avec le Conseil 
Départemental du Rhône, les collectivités locales, la LPO et 
l’association Carrière de Glay.
16/07/2018 : Contribution transmise au Président de la Région 
Auvergne - Rhône-Alpes au nom de la FRAPNA Région et de la 
FRANE concernant le projet de Schéma régional d'aménagement, 
de développement durable et d'égalité des territoires. Il devra 
inclure des dispositions concernant le Plan Déchet, le Schéma 
régional intermodalité, le Schéma régional de cohérence 
écologique (SRCE) et le Schéma régional climat air énergie 
(SRCAE) qui deviendront caduques. 
26/08/2018 : Nous étions présents dans le cadre du village des 
alternatives écologiques et solidaires organisé à l’occasion de 
l’étape du Tour Alternatiba.
8/09/2018 : Participation à la fête des 30 ans du CONIB.
8/09/2018 : Participation à la manifestation pour le climat, plus de 
10000 personnes se sont retrouvées place des Terreaux, pour 
exprimer leurs attentes en faveur d'un changement de politique 
suite à la démission de Nicolas Hulot.

8/09/2018 : Rencontre avec la presse (France 3, le Progrès…) 
pour lutter contre le projet de relocalisation de la pépinière 
Chapelan sur l’Ile de la Table Ronde (25 ha de milieux naturels 
en danger) – présence notamment d’Alain Bougrain-Dubourg 
Président LPO national et de Yves Vérilhac Directeur national de 
la LPO (ancien attaché scientifique de la FRAPNA, lorsque les 
associations luttaient contre un projet de golf sur la Table Ronde 
dans les années 90). 
10/09/2018 : Participation à la réunion du réseau d'observation et 
de conservation de la flore du Rhône à Cublize. Première 
rencontre au niveau du Rhône  pilotée par le  Conservatoire 
botanique du Massif Central et réunissant une trentaine de 
participants : DREAL, DDT, collectivités, Linnéenne de Lyon, 
FRAPNA, Tela Botanica et associations locales comme le 
Groupe Mycologique et Botanique du Val de Saône (GMBVS), 
Pancu Rossand Environnement...
13/09/2018 : Présentation pour validation par le Conseil 
Scientifique Régional du Patrimoine Naturel (CSRPN) du 3ème 
Plan de gestion de la réserve naturelle régionale de la mine du 
Verdy, propriété de la FRAPNA.
17/09/2018 : Participation à la CDPENAF du Rhône. 
26/09/2018 : Participation au Conseil de Développement de la 
Métropole de Lyon. 



Calendrier des sorties, conférences et réunions 
4 octobre 2018, 18 h 30 : Conférence (réalisée avec le 
soutien de la Métropole de Lyon) suivie d’une balade pour 
tenter d’observer et d’entendre les chauves-souris du Parc 
du Domaine de Lacroix-Laval (Marcy l’Étoile). Gratuit sous 
réserve d'inscription par courriel auprès de info- 
educ69@frapna.org 
 
6 octobre 2018, 9 h – 12 h : Chantier participatif 
d’arrachage de la Jussie, Espace Nature des îles et lônes 
du Rhône, à Grigny. Inscription et renseignements : 
yoann.vincent@frapna.org 
 
6 octobre 2018, 13 h – 17 h : La Table Ronde c’est notre 
île ! Manifestation et chasse au trésor, rendez-vous sur l'Île 
de la Table Ronde, Vernaison. 
 
10 octobre, 18 h 30 – 21 h 30 : Découverte de la 
biodiversité lors d’une balade commentée sur les berges de 
la Saône, Caluire et Cuire. Gratuit sous réserve d'inscription 
par courriel auprès de info-educ69@frapna.org 
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13 octobre 2018, 9 h – 12 h : Chantier de nettoyage des 
chemins et cours d’eau à Francheville. Inscription et 
renseignements : antoine.ruault@frapna.org 
 
27 octobre 2018, 19 h – 21 h  : Le jour de la nuit, 
conférence et balade nocturne (Maison de l’Environnement 
de la Métropole de Lyon). Gratuit sous réserve d'inscription 
à la Maison de l’Environnement (places limitées). 
 
4 décembre 2018, 18 h 30 - 20 h 30 : Dans le cadre de 
l’Université de la Nature, conseils et réalisation d’herbier 
(Maison de l’Environnement de la Métropole de Lyon). 
Gratuit sous réserve d'inscription : 
antoine.ruault@frapna.org 

Renseignements et informations complémentaires sur 
Facebook : https://www.facebook.com/pg/FRAPNARhone  

et sur le Site internet : http://www.frapna-rhone.org/

15 décembre 2018 : Fêtons ensemble 
les 50 ans de la FRAPNA Rhône à la 
Maison de l'Environnement (Assemblée 
générale extraordinaire, le matin et 
activités festives, l'après-midi !).

http://www.frapna-rhone.org/

